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Synthèse française de la mobilisation des acteurs de l’E.E.

a) Etat de la situation de l’EE, au regard des engagements pris.

1-Engagements des Etats à Rio (1992)

· Le partenariat interministériel s’est mis en place, abordant notamment les sujets suivants :

· L’introduction de l'environnement dans les programmes scolaires,

· La mise en place de programmes de formation de formateurs et de sensibilisation des enseignants (avec le Système de Formation de Formateurs en Education Relative à l’Environnement en Bourgogne et, l’Institut français de Formation et de Recherche en Education à l’Environnement en Poitou-Charentes),

· Le développement des fermes pédagogiques,

· L’intégration de la dimension « environnement » dans les principaux brevets et diplômes d'Etat délivrés par le Ministère de la Jeunesse et des Sports, dans le domaine sportif ou dans celui de l'animation, 

· Le développement des chantiers de jeunes bénévoles avec prise en compte de l’environnement (permettent de redonner vie au patrimoine local et peuvent jouer un rôle pour la sensibilisation des jeunes à la nécessité d’un développement durable),

· La mise en place d’opérations nationales sur l’E.E avec notamment "1 000 défis pour ma planète". Cette opération, menée depuis 1993 avec le Ministère de l’Environnement, l'Education Nationale, l'Agriculture et la Jeunesse et les Sports, propose aux jeunes de moins de 25 ans de relever un "défi" en menant une action concrète avec leurs éducateurs, en partenariat avec les collectivités territoriales, les associations, les entreprises). 

- Le soutien aux réseaux associatifs s’est renforcé

· Accompagnement des projets du Collectif Français pour l’Education à l’Environnement

· Etablissement de conventions pluriannuelles d’objectifs

· Emergence d’emplois d’animateurs et d’éducateurs à l’environnement auprès des associations, comme des collectivités territoriales, dans le cadre du dispositif “ Emplois-jeunes ”

- Les dynamiques régionales ont été encouragées

· Actions relayées sur le terrain par les services déconcentrés et les académies.

· Elaboration de conventions régionales définissant des orientations et des actions associant plusieurs partenaires.

· L’Education à l’environnement est prise en compte dans les conventions Etat/Régions dans un nombre significatif de régions.

· Des agendas 21 ont été rédigés et mis en place dans certains territoires.

Nous constatons globalement une montée en charge de la prise en compte des questions environnementales sur les différents terrains de l’animation et de l’éducation. Ce constat peut être fait également au niveau interne des organismes du CFEE à différents niveaux selon le temps depuis lequel ils ont commencé à s’investir dans ce domaine. Si l’environnement a toujours été un axe de travail sous des vocables différents, aujourd’hui, cet axe est pris en compte par les différents secteurs d’activités des organismes. 

Malgré tout, on constate encore aujourd’hui, qu’une très petite proportion de citoyens et d’enfants sont concernés par l’éducation à l’environnement en France globalement -de 5 à 10 %. Ce qui est très insuffisant par rapport à l’urgence que représente les enjeux portés par l’E.E, et aux engagements pris auparavant.

2-A propos de Planet’ere1
Bilan selon les huit pôles de développement de l’EE identifiés autour de Planet’ERE1  

· Politiques et stratégies nationales : 
Il ressort de l’enquête que les organismes du CFEE axent leur politique et leur stratégie principalement sur 4 objectifs du PNA :

Objectif n°1 :Inscrire l’éducation à l’environnement dans le débat social et politique.

A ce propos, les collectivités émergent en matière d’actions en E.E, et il y a eu introduction de la dimension de l’environnement  dans les actions de développement local, ce qui est plutôt encourageant.

Les syndicats et mouvements pédagogiques basent leur stratégie et leur action sur la transformation de l’école, et ouvrent donc le débat dans la communauté éducative.

Objectif n°3 :Développer une éducation à l’environnement pour tous, à tous les âges de la vie.

Des projets permettant d’étendre l’E.E auprès de populations encore peu ciblées comme les enfants hors cadre scolaires, le grand public, et les entreprises se développent.

Donner davantage la parole aux habitants apparaît aussi dans les objectifs des organismes, ainsi que favoriser l’appropriation du territoire par les habitants et travailler avec les populations locales.

Objectif n°6 :Mobiliser, former et soutenir les éducateurs, enseignants, formateurs, animateurs professionnels et bénévoles…

On constate une intégration progressive de la prise en compte de l’environnement dans l’ensemble des formations.

Objectif n°7 : Faire évoluer les pratiques éducatives.

Il y a encore des organismes qui n’ont pas de stratégie propre à l’E.E, car c’est pour certains un domaine où ils s’investissent depuis peu, « c’est tout neuf »! 

Evaluer régulièrement les actions et en rendre compte apparaît aussi comme un objectif stratégique de beaucoup d’organismes.
Dans les politiques et stratégies nationales, on note que le dispositif « emplois jeunes » a eu beaucoup de succès dans le domaine de l’E.E. Il y a eu un véritable boom des emplois, il reste maintenant à les pérenniser et à reporter cette mesure pour la période qui va suivre.

· Recherches et expérimentations :
Dans le domaine de l’E.E, il y a quelques chercheurs isolés…ce qui est faible par rapport à ce qui est mené au Québec. 

Cependant des recherches ont lieu :

· Par rapport au domaine de l’Agriculture durable : recherche sur la formation continue pour favoriser l’émergence de comportements qui prennent en compte l’environnement ; 

· sur le thème « patrimoine et territoires » pour affiner l’offre à l’Education Nationale. 

· sur l’E.E en Centres de Vacances et de Loisirs grâce au Fond National de Développement de la Vie Associative (notamment sur les programmes éducatifs d’E.E dans les temps de loisir) ;

· sur le thème « pédagogie et relations humaines » pour que fond et forme d’une formation soient en cohérence. En matière de développement de la formation, on note l’importance des organismes tels que l’IFREE, le GREF, le CIRCEE (cf annexes de l’éducation nationale.)

· Programmes éducatifs :

Il n’y a pas eu de progrès notable même si des changements ont eu lieu dans tous les domaines et dans le but de toucher un maximum de la population. Dans le domaine de l’éducation et de la formation, il y a eu des efforts de fait, comme l’intégration de l’environnement en matière de pratiques à l’école primaire mais on en espère d’avantage, notamment en ce qui concerne l’Education Nationale. On peut même noter un recul des sorties et classes d’environnement en durée et en nombre en France dernièrement.

Dans le domaine de l’enseignement agricole,

· dans l’enseignement général et technologique agricole : des filières et des modules spécifiques à l’environnement ont été incorporés, ainsi que dans les formations professionnelles

· dans le développement de l’agriculture biologique : création  et développement des formations adultes

· Formation initiale et continue des acteurs ou formateurs (en E.E) :
Dans le domaine agricole c’est toujours et encore en progrès, avec notamment le réseau REEDD ( Réseau d’éducation à l’environnement et de développement durable)

La thématique de l’environnement est intégrée de façon spécifique ou transversale dans les formations à l’animation professionnelle (BAAPAT, BEATEP). Par ailleurs, il y a eu création d’un BEATEP spécialisés en éducation à l’environnement.

· Accès, gestion et diffusion de l’information :


-Internet est « LE » moyen de communication au sein des réseaux…et connaît un fort développement.

-Les centres de ressources se multiplient.

-Les manifestations et  conférences se multiplient.

· Rôle des ONG :
Elles ont un grand rôle et beaucoup de relations entre elles et avec les autres organismes par le biais du partenariat.

· Coopérations : 

Elle est encore balbutiante, et surtout tournée sur les relations nord - sud

Parmi les engagements et les stratégies issues de Planet’ERE 1, les avancées remarquables et les échecs significatifs sont les suivants :

Tout d’abord, à l’unanimité, ministères et organismes désignent la création du CFEE comme une avancée remarquable pour l’E.E , et avec sa création, les événements que le collectif a mis en place, à travers leur préparation,  leurs retombées et  leurs conséquences :

-Les Assises Nationales de l’E.E à Lille (précédées d’assises régionales)

-Le Plan National d’Action

-La préparation de Planet’ere 2
3-Assises Nationales de l’E.E à Lille
Depuis Lille  ce qui a changé :

Globalement tous les acteurs s’accordent à dire que plus encore que Planet’ere1, les Assises Nationales ont eu un effet déclencheur à tous les niveaux de l’E.E , on peut citer en dehors de la multiplication des partenariats et des projets,

· La mise en place d'actions sur "l'établissement support d'éducation à l'environnement" (mise en cohérence des pratiques  de la vie quotidienne avec les préoccupations environnementales).

· L’organisation de Rencontres Nationales EE dans les Centres de Vacances et de Loisir : émergence d’ un projet global sur cette question. L’ EE devient un des éléments moteurs du travail sur la qualité, les contenus dans les CVL .

· La prise en compte de l’E.E dans les projets éducatifs se généralise, évolution de ces projets éducatifs et des Chartes d’associations !
· La mise en évidence de l’urgence qu’il y a  à aborder l’E.E dans les temps scolaires
· Une meilleure collaboration  entre le national et les régions.
· La reconnaissance par les pouvoirs publics de l’E.E, accompagné d’un renforcement de l’implication des ministères dans le CFEE, et une consolidation de la coordination interministérielle.
A propos du Plan National d’Action :

La France s’est dotée en 2001 d’un élément de stratégie fort : le Plan National d’Action, rédigé au cours d’Assises Nationales qui furent elles même préparées dans les régions par des Assises Régionales. Des traductions en Plan Régional d’Action sont en cours ou ont été réalisées dans environ un tiers des régions. Le Plan national d’Action a permis la création d’outils pédagogiques, et de faire un travail de sensibilisation énorme, auprès de partenaires.

On s’appuie sur lui pour mettre en œuvre des actions concrètes.

C'est un facteur de mobilisation.. 

Le PNA est un outil intéressant mais qui est vraiment sous-utilisé pour l’instant, il est encore en cours de diffusion, et la phase d’appropriation débute à peine pour les acteurs qui en ont pris connaissance.

Les limites de ce Plan National d’Action qui est encore très récent, et qui est un outil très intéressant pour les points de stratégie qu’il apporte, sont sa diffusion et son utilisation… En effet, il y a un manque de diffusion certain. Il faudrait des mesures d’accompagnement de ce plan pour aider à sa diffusion et son appropriation par les acteurs. De plus, certains acteurs ne sentent pas l’utilité d’un tel document alors qu’ils ont déjà à disposition des chartes et des textes de référence au sein des organismes.

A titre d’exemple, dans les collectifs régionaux, il ressort que seulement 50% des organismes se réfèrent à ce plan national. Mais rappelons que ce Plan est très récent et encore en cours de diffusion.

b) Etat de la mobilisation  des acteurs de l’E.E

AXE 1 : CATEGORIES, NATURE ET IMPLICATION DES DIVERS ACTEURS DE L’EE 

(D’après “ Le guide d’éducation à l’environnement, monter son projet ” d’Ecole et Nature, le guide des ressources en Midi-Pyrénées édité par le GRAINE, et d’après les enquêtes menées auprès des divers organismes.)
En France, les acteurs de l’E.E peuvent être classés en trois catégories :

I
LES ACTEURS DU SECTEUR PUBLIC

1. Les collectivités locales et territoriales : mairies, conseils généraux et régionaux.

Les collectivités locales et territoriales sont les communes, départements et régions, ainsi que les structures de coopération intercommunales, districts et communautés de communes. Leurs préoccupations en matière d’environnement et d’éducation sont : de protéger, et gérer le cadre et la qualité de vie, mettre en valeur les patrimoines naturels et culturels, sensibiliser et éduquer. Elles initient ou aident des projets financièrement  ou techniquement. Leur implication dans la gestion des établissements scolaires leur permet aussi, s’ils le souhaitent, d’y faire “ entrer ” un peu d’éducation à l’environnement.

Un petit  quart de tous les conseils régionaux de France ont créé une Agence régionale de l’Environnement, association para-institutionnelle, visant à fédérer les acteurs publics et privés et à ouvrir un espace permanent de concertation . 

Les orientations spécifiques de chaque conseil général conditionnent l’implication en E.E de chaque département. De grandes différences sont constatées d’un département à l’autre.

L’implication des collectivités locales en matière d’E.E n’est pas lisible. En effet, lorsque les collectivités locales font de l’E.E, elles ne s’inscrivent que rarement dans le système de réseautage de l’E.E en France. Ce qui est dommage car elles en ont les moyens, et ont un poids considérable étant donné le nombre d’enfants qui peuvent être touchés à l’échelle d’une commune, notamment par l’intermédiaire des écoles primaires dont elles ont la gestion. De plus, la loi sur les déchets de 1992 a été mobilisatrice pour les collectivités  en matière d’éducation à l’environnement. Celles-ci se sont mobilisées notamment pour former des ambassadeurs de tri.
2. Les services de l’Etat  (cf annexes concernant les ministères jointes en fin de document)

· L’Education Nationale 
L’éducation nationale essaye de promouvoir une E.E qui rejoigne l’éducation à la citoyenneté, qui forme des citoyens actifs, responsables, capables de prendre en compte la complexité du monde, d’en comprendre la logique, les acteurs, les enjeux. Une E.E qui développe des esprits critiques, capables d’argumenter.

En matière d’E.E, les thèmes abordés ne sont pas la priorité, en général pour l’académie. C’est d’éduquer les jeunes, afin qu’ils soient en harmonie dans leur entourage, dans le monde… C’est l’éducation par l’environnement.

Jusqu’à maintenant, les projets étaient basés sur du volontariat, et rassemblaient élèves et enseignants motivés. Cela concernait très peu d’élèves mais les projets étaient d’une grande qualité. Ce type de projets continueront de se développer quels que soient les incitations, les textes qui seront publiés par le ministère à ce sujet. Il serait souhaitable d’institutionnaliser ces projets pour atteindre un maximum d’élèves, et soutenir les professeurs qui ont besoin d’un cadre pour faire de l’E.E. 

· Le Ministère de l’Agriculture

Le Ministère de l’Agriculture, prend fortement en compte l’environnement dans ses différentes filières d’enseignement, ainsi que dans ses actions de recherche, et de formation  (les BTS Gestion et Protection de la Nature se sont multipliés).

Il est également partenaire d’opérations de sensibilisation sur des thématiques: 1000 défis pour ma planète, A l’école de la forêt…

Lors de sa création dans les années 60, l’enseignement agricole fut l’un des pionniers de l’éducation à l’environnement. L’ouverture des lycées agricoles sur leur milieu tant naturel, que socioprofessionnel, l’existence de centres d’expérimentation pédagogique ayant une mission plus spécifiquement tournée vers l’éducation à l’environnement, l’introduction de l’écologie dans les programmes, et la mise en place d’un réseau d’Education à l’Environnement pour un Développement Durable (REEDD reliant tous les établissements agricoles et diffusant l’information), ont été des facteurs déterminants de cette dynamique et de sa poursuite jusqu’à nos jours.

· Le Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement et les Directions Régionales de l’Environnement (DIREN)

Le ministère de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement est un partenaire important de l’éducation à l’environnement en France, qu’il affiche comme une priorité. Il a signé dans ce domaine des protocoles d’accords pour le développement des actions d’éducation à l’environnement avec les ministères de l’Education nationale, de l’Agriculture, et de la Jeunesse et des Sports. Le ministère de l’Environnement est un des auteurs principaux de différentes opérations concernant l’éducation à l’environnement comme “ le printemps de l’environnement, 1000 défis pour ma planète, en ville sans ma voiture ”… C’est aussi lui qui est chargé de la coordination interministérielle  entre les ministères travaillant ensemble sur l’E.E . Au niveau régional, le ministère de l’environnement est représenté par les DIREN, qui suivent et aident de nombreuses opérations et actions d’éducation à l’environnement par un soutien technique et financier, l’organisation de réseaux compétents en pédagogie de l’environnement et la création d’outils pédagogiques, ainsi que les stages de formation d’enseignants.

· Le ministère de la Jeunesse et des Sports et les  Directions Régionales et départementales de la Jeunesse et des Sports ( DRDJS) 

Le ministère de la Jeunesse et des Sports n’a pas pour objectif direct de soutenir les actions en faveur de l’environnement, mais de développer chez les jeunes les actions favorisant :

- l’accès à la citoyenneté, à l’autonomie et à l’indépendance,

- le développement de leur personnalité et de leurs capacités à apprendre, écouter, échanger,

- les moyens leur permettant de s’exprimer et d’être valorisés…

Pour atteindre ces objectifs, l’éducation à l’environnement est un outil parfaitement adapté. Le ministère de la Jeunesse et des Sports est relayé localement par les DRJS (Direction Régionales de la Jeunesse et des Sports) et les DDJS (Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports).

L’intervention du ministère de la Jeunesse et des Sports dans ce domaine, vise à apporter un soutien : aux associations nationales de jeunesse et d’éducation populaire, aux actions mises en place dans les centres de vacances et de loisirs sur ce champ, aux chantiers de jeunes bénévoles, à l’aménagement des rythmes scolaires (avec les Contrats Educatifs Locaux), aux sessions “ connaissance de la France, à la création d’outils pédagogiques, aux formations d’animateurs, bénévoles ( BAFA BAFD), professionnels (BAPAAT BEATEP DEFA BEES).

On oubliera pas non plus, les ministères de la Ville, de la Culture, de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche, des Affaires Etrangères, et le secrétariat d’Etat à l’Economie Solidaire, qui ne sont pas encore très investis, en matière d’E.E. Avec les développements actuels de l’E.E vers de nouveaux champs de réflexion et d’action (la ville, le social, la santé, la consommation, le développement durable...) ces derniers commencent à être présents.

 3. Les établissements publics

Ils sont très dynamiques en ce qui concerne l’éducation à l’environnement : publications vulgarisées, actions d’animation, formations, conférences, expositions, mise en place de sites pédagogiques. Ils peuvent aider techniquement, financièrement et pédagogiquement  des projets en mettant  à disposition des agents, de la documentation, des outils

· Les agences de l’eau,

· L’ADEME ( Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie),

· L’Office National des forêts (ONF),

· L’Office National de la chasse ( ONC),

· Les Parcs nationaux.

4. Les organismes parapublics

· Les Conseils d’architecture, de l’Urbanisme et de l’environnement (CAUE),

· Les parcs naturels régionaux,

· Les réserves naturelles,

· Les musées et muséums d’Histoire naturelle.

II. LES ACTEURS ASSOCIATIFS
Le milieu associatif joue un rôle fondamental c’est l’initiateur de l’éducation à l’environnement en France, rôle essentiellement basé sur la pratique de terrain. La France compte beaucoup de structures spécialisées dans la réalisation de prestations d’éducation à l’environnement. Des structures d’horizons très divers s’y sont intéressées depuis longtemps et ont maintenant un savoir faire important dans ce domaine. Les associations jouent également un grand rôle dans la formation d’éducateurs à l’environnement. De par les différentes approches de ces structures, les collaborations sont souvent riches et diversifiées.

1. Domaine de l’éducation à l’environnement

De nombreuses associations agissent (exclusivement ou pour partie de leurs activités) dans le domaine de l’éducation à l’environnement et proposent des animations préprogrammées, des classes, des camps, des stages. Ces structures peuvent aussi réaliser des prestations sur commande, donner des conseils, participer à des études, développer des outils, publier des articles…

2. Domaine des sciences et de la culture scientifique et technique

 L’acquisition de connaissances sur les techniques et les réflexions sur leurs enjeux sont importants pour comprendre les nombreux aspects scientifiques de l’environnement et pour l’accession des jeunes à la citoyenneté.. Ce qui prime dans ce domaine, c’est avant tout, la démarche scientifique employée.

3. Domaine de la nature et de l’environnement.

· Associations de protection et de gestion ,

· Les fermes pédagogiques,

· Les associations régionales d’environnement,

· les maisons de l’environnement,

· Les agences régionales de l’environnement.

4. Domaine du patrimoine et de la culture.

Les musées, sont trop peu souvent considérés comme des outils intéressants dans le cadre d’actions d’éducation à l’environnement.

5. Domaine de l’éducation : les associations d’éducation populaires.

Les associations d’éducation populaire peuvent intéresser l’éducation à l’environnement par plusieurs aspects : gestion de centres d’accueil et apprentissage dans les gestes du quotidien de comportements responsables , mise en place d’activités d’éducation à l’environnement en direction des scolaires, du grand public, des animateurs, participation à la formation des animateurs et formateurs professionnels et bénévoles. 

6. Les mouvements pédagogiques.

Les mouvements pédagogiques sont très enrichissants pour l’éducation à l’environnement.  Ils mènent généralement des réflexions très pointues et prospectives en pédagogie générale mais aussi souvent dans des domaines spécifiques, en particulier l’éducation à l’environnement qui semble être considérée comme un cadre de réflexion pédagogique privilégié.

III. LES ACTEURS DU DOMAINE PRIVE

L’apport des entreprises et partenaires privés à l’éducation à l’environnement était jusqu’ à aujourd’hui essentiellement cantonné au soutien financier de projets, et éventuellement à la mise en place d’actions éducatives - dont les objectifs sont parfois à considérer avec lucidité ! Mais il peut aussi y avoir des partenariats basés sur de l’échange de compétences (exemple, éco-emballage). Les acteurs du domaine privé sont pour l’instant assez peu présents au sein des réseaux de l’E.E, mais il y a là un fort potentiel de partenariats à développer, les acteurs de l’E.E l’ont bien compris. 

AXE 2 PARTENARIATS

La question du partenariat est fondamentale en E.E pour nombre d’acteurs. Il n’est pas envisageable d’imaginer une éducation à l’environnement sans partenariat, pour les éclairages différents qu’il apporte, pour la prise en compte des complexités du réel, pour la réelle expertise qu’a su développer, au fil du temps, toute une partie du mouvement associatif, et la mise en commun des compétences.

Quelques commentaires sur les graphiques qui suivent sur la page suivante:

· En additionnant les indices d’implication de chaque catégorie, les ministères et services déconcentrés sont ceux qui sont le plus présents, dans tous les types de partenariat ! L’implication des pouvoirs publics est bien une réalité !

· On voit nettement que c’est l’aspect financier qui est prédominant dans les conceptions qu’ont les organismes du partenariat.

· Au delà des finances, tous se mobilisent en matière de collaboration sur un projet. Les ministères, les services déconcentrés ainsi que les organismes parapublics, sont très présents sur les flux d’informations, les associations sont très impliquées en matière de ressources humaines.

· Ni les usagers, ni les médias ne sont cités comme partenaires. Les usagers n’apparaissent que lorsqu’il s’agit de finances,  alors qu’on regrette par ailleurs la non implication des habitants et des jeunes dans les projets.

1. Identification  des différents partenaires des Collectifs Régionaux pour l’Education à l’Environnement( CREE) et nature de leurs apports 
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Le développement de partenariats repose surtout sur une "culture du partenariat" qui est variable d'une région à l’autre, d’un établissement à l'autre mais qui est globalement encouragée par l’ensemble des  praticiens et des ministères.  Le partenariat se développe grâce à la volonté de personnes moteurs. Ceci peut parfois  relever d’une charte ou de règlements avec une collectivité locale, pour certaines structures en fonction de leur statut. 

Au niveau des réseaux et des collectifs, on constate un effet partenarial renforcé d’une part pour les organismes participant aux groupes de pilotage, et d’autre part entre les organismes homologues. (associations d’éducation populaire, de protection de la nature).

Aujourd’hui les centres de vacances et de loisirs comme les écoles deviennent de véritables partenaires de projet, et ne sont plus uniquement un marché.

Les relations avec les entreprises sont très variables d’une structure à l’autre, on a à peu près quatre cas possibles : aucune relation, relations uniquement financières (mécénat, sponsoring), relations réelles avec l’entreprise parce que, par son activité, l’organisme est en relation avec le monde professionnel (stages, ou organisation de formations...) et enfin, relations basées sur de la mise en commun de compétences pour la réalisation d’un projet.

Dans tous les cas, les relations associations / entreprises sont difficiles et un travail est en cours actuellement au sein du CFEE notamment, mais ailleurs aussi, pour définir un code de “ bonnes relations ” et d’éthique afin que l’E.E ne soit pas réduite à un marché, que les associations ne soient pas instrumentalisées, et que ce ne soit pas non plus un moyen de se racheter une image pour les entreprises.

2. Les obstacles au partenariat :

a) Obstacles d’ordre géographique : la distance est un frein au partenariat.

b) L ‘E.E se développe, de plus en plus de personnes sont touchées, mais cela pose le problème des financements. Comment  les financeurs répartissent –ils les fonds qui eux n’augmentent que peu face à cette demande croissante ?

· Le manque de financements est ressenti de façon assez générale dans toutes les régions et par l’ensemble des acteurs de l’E.E. Les associations sont obligées de mener une véritable “ course aux projets ». En effet, de par leur statut économique, les associations dépendent de subventions qui leur sont versées plus en fonction des projets développés que par rapport à leur mode de fonctionnement. Des tensions apparaissent liées à des situations de concurrence.

· Pour les acteurs interrogés, trop peu de collectivités locales font de l’E.E alors qu’elles en ont les moyens, et toucheraient tout de suite plus d’enfants à travers les écoles. Il faudrait développer les financements contractualisés avec les collectivités publiques.

·  Il faudrait des financements de l'Education Nationale, pour que les écoles puissent financer leurs projets.

· Au niveau des Dom-Tom, les collectivités ont d’autres priorités que l’E.E, liées au développement économique et à l’alphabétisation..
c) Obstacles d’ordre politique et réglementaire 
· Positionnement fluctuant de l'Education Nationale : Manque de textes et de lois donnant des précisions sur l’intégration de l’E.E dans les programmes scolaires.

· Manque de cohérence entre les politiques territoriales (régionales, départementales, locales) et nationale et rivalités de territoire. De plus, l’Education à l’Environnement n’est, en général, pas une priorité au niveau des politiques qui axent plus généralement leurs actions environnementales sur l’aménagement de l’espace.

· Les collectivités font de l’E.E sans avoir la volonté de s’inscrire dans le système de réseautage où se rassemblent les autres acteurs de l’E.E.

· Difficultés liées aux logiques de structures qui sont parfois très différentes voir opposées. “ On est figés par des logiques de structure, des circulaires, des logiques politiques (les priorités des directeurs des structures bien souvent) ”. 

· Absence de stratégie globale et transversale, de partenariats réguliers par conventions. Une articulation prenant en compte les diversités et, les complémentarités est difficile à trouver. 
d) Obstacles liés aux facteurs humains : il y a un manque certain de connaissance mutuelle des acteurs, et un manque de recherche dans la complémentarité. 

· La compétence des gens et la multiplicité des cultures et du rapport de l’individu à son environnement peuvent  aussi être des facteurs limitants.

· Difficulté de communication : La mise en place de partenariats repose sur le relationnel. Cette démarche demande tolérance, écoute, et respect de l'autre ce qui n’est pas toujours facile et qui est une démarche lente. D’autre part, il y a une certaine appréhension de rencontrer les partenaires institutionnels notamment pour un premier contact.

· La communication entre les acteurs associatifs peut-être sérieusement handicapée par la peur de perdre l’exclusivité du marché, la peur de “ perdre son âme ” et la peur de la récupération politique ou commerciale.

Il est donc primordial de définir des clauses précises au niveau des conventions et chartes et de respecter les spécificités de chacun des partenaires.

e) Manque de temps et de  disponibilité : la mise en place de partenariats demande beaucoup de temps or les gens sont sur occupés, et les structures manquent la plupart du temps de moyens humains.

f) Un décalage dans les niveaux de préoccupations  entre décideurs et acteurs de terrain doublé d’un manque de communication.

Par exemple, entre les associations et des collectivités sur le thème des déchets : les uns viseront un  tri efficace et les autres l’éducation à la consommation .

g) En terme d’image, un manque de reconnaissance des acteurs de l’éducation à l’environnement et un manque de légitimité

Vision encore trop réductrice de ce qu’est l’E.E par les institutions, les collectivités territoriales notamment, et la population en général.

AXE 3- RELATIONS ONG, SYNDICATS ENSEIGNANTS AVEC LES POUVOIRS PUBLICS

En introduction, il convient de noter que le type de relations liant tout type d’organisme en lien direct ou indirect avec l’éducation à l’environnement est le partenariat… L’AXE 2 du document présentant déjà bien les relations ONG, syndicats enseignants avec les pouvoirs publics, on insistera dans cette partie sur 3 aspects particuliers de la relation des organismes avec les pouvoirs publics :

· Les dispositifs institutionnels et les manifestations pour l’E.E

· Les politiques territoriales

· L’instrumentalisation des organismes : un dérapage des relations partenariales…

A propos des syndicats, la transformation de l’école constitue un axe majeur de leur “ orientation ” sur lequel s’appuie leur activité revendicative. L’éducation à l’environnement  constitue une des entrées de leur réflexion sur la transformation de l’école. Ils ont un potentiel mobilisateur auprès de leurs adhérents d’une part, et de l’Education Nationale d’autre part.

Ils font partie des fondateurs du CFEE, suite à l’appel de leurs collègues Québécois, mais sont présents de façon très disparate d’un CREE à l’autre et peu nombreux au CFEE. Certains collectifs régionaux déplorent leur absence faute de militants sensibles au rôle qu’ont à jouer les syndicats dans l’E.E.

De bonnes relations lient les ONG et les syndicats. 

1. Les politiques territoriales  et les dispositifs institutionnels à l’initiative du secteur public ou privé comme moyen de mobilisation  .

a) Les dispositifs institutionnels  et les politiques territoriales comme moyens de mobilisation
Il est difficile de  mobiliser des acteurs très longtemps sur des réunions qui ne produisent pas concrètement un outil ou un événement. On enregistre donc une bonne mobilisation sur : les salons et expositions, les journées d’actions thématiques, les formations, les dispositifs publics et les contrats de politique éducative, les dispositifs locaux, les initiatives du CFEE ou des réseaux d’E.E (rencontres). Ces manifestations sont la seule manière de sensibiliser le grand public dans son sens le plus large, c’est à dire, des gens qu’on atteint difficilement par d’autres moyens.

Les politiques territoriales et dispositifs sont mobilisateurs à travers le soutien et le déploiement de moyens techniques, humains, financiers qui les accompagnent permettant d’assurer la réalisation des projets et de les pérenniser. Leur médiatisation et leurs campagnes de mobilisation sont aussi une bonne opportunité pour la mobilisation des acteurs.

Les politiques territoriales et dispositifs sont l’opportunité pour  créer, développer, renforcer les relations partenariales. Ils représentent un plus dans les contrats de plan Etat / région avec notamment la pérennisation des soutiens financiers à travers les conventions pluriannuelles d’objectifs mis en œuvre depuis janvier 2001 qui devraient permettre aux associations de sortir du cercle vicieux de la course aux projets dans laquelle elles s’étaient bien souvent enfermées et de sortir du financement sur le court terme.

.
De plus, la cohésion territoriale, régionale ou même locale se trouve renforcée à travers la prise en compte dans les politiques territoriales des caractéristiques et contextes territoriaux, ce sont des occasions pour les acteurs de participer au débat social.

b) Les limites de leur effet mobilisateur :

Le fait de profiter d’un cadre pré-établi, d’une structuration est pointé en avant comme un élément mobilisateur. Mais paradoxalement, cela apparaît aussi comme un frein à cause du manque de flexibilité et de la lourdeur administrative que cela peut entraîner. Une autre limite des dispositifs par rapport à la mobilisation des acteurs est le manque d’appropriation par les acteurs de ces dispositifs qui peut aller jusqu’à l’isolement de l’acteur s’il ne rentre pas dans le cadre défini…

S ’ajoute à cela, le manque de cohérence, de coordination, notamment entre les différentes échelles politiques ( région /département / collectivités territoriales) et le risque de “ récupération ”.

Un dernier obstacle à la mobilisation mérite d’être cité : l’effet “ Thématique à la mode" qui présente un certain opportunisme politique par rapport à un sujet médiatique qui concentrerait de l’énergie et des finances sur un “ faux- problème ”, aux dépends d’autres actions plus quotidiennes.

Reste encore, que pour pouvoir  être bénéfique à la mobilisation des acteurs, il faut que tous les acteurs de l'EE  soient au courant de ces politiques, et donc que celles-ci soient accompagnées d’une bonne communication. Les Dom-Tom rencontrent le problème de se voir proposer des activités, plans de travail et documents non adaptés à la culture, au contexte local, par le biais de courriers qui arrivent parfois après le début des opérations….

Mais si un dispositif ou une manifestation est l’occasion de développer l’E.E pourquoi ne pas saisir l’occasion ? Ce peut être l’inertie d’un collectif ou d’un organisme qui est alors le frein à la mobilisation des acteurs sur un dispositif !

2. L’instrumentation  des organisations, pratiques mises en œuvre et à appliquer pour l’éviter. 

On entend à travers le terme “ instrumentalisation ” le fait qu’une structure puisse être manipulée par une autre, c’est à dire déviée de ses objectifs premiers, de ses engagements. 

L’instrumentalisation est le résultat d’un “ dérapage ” de relations partenariales.

La “ course au projet ” pousse certains organismes à ne plus être forces de proposition, mais exécutants de ce que les structures avec qui ils ont des relations financières attendent. Divers moyens peuvent être envisagés, seuls ou simultanément, pour lutter contre ces dérapages :

· En travaillant sur les valeurs, en faisant des chartes 
· En diversifiant les sources de financements.
· En développant la contractualisation et en définissant bien les règles du jeu. L’état va de plus en plus vers une politique de contractualisation. Un des outils récent de la mise en œuvre de la politique associative, est l’établissement de conventions pluriannuelles d’objectifs  (CPO) entre les ministères et les associations qui s’engagent pour trois ans (depuis janvier 2001).

· En préservant bien l'identité et la spécificité de chacun des partenaires et en bénéficiant d’une reconnaissance mutuelle. Cela implique une bonne communication entre acteurs. Or, on note un gros manque de communication entre les associations et les services déconcentrés de l’état qu’elles ne tiennent pas au courant de ce qu’elles font, des objectifs qu’elles poursuivent… 

Les associations ne pourront être instrumentalisées que si elles entretiennent avec leurs partenaires des rapports uniquement financiers et dépendants. 

Une évaluation régulière des partenariats est, par ailleurs, source de progrès dans le respect des identités de chacun.

AXE 4 : ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX MAJEURS ET E.E
Faire de l'éducation à l'environnement une absolue nécessité pour l'avenir est un engagement relativement récent lié à une prise de conscience récente elle aussi.
1. Les principaux enjeux mobilisateurs dans les régions françaises aujourd’hui.
La motivation des acteurs de l’E.E est la résultante d’une part de leurs motivations profondes, intrinsèques et d’autre part, des enjeux identifiés par leurs organisations sur un certain nombre de problématiques au regard de leurs champs d’intervention. On constate par ailleurs que les caractéristiques de l’organisation pré-déterminent les enjeux dont les individus sont porteurs.

a) Les problématiques et champs d’intervention des organisations et leurs  enjeux..
Les problématiques environnementales ou champs d’intervention touchant les différentes organisations sont globalement les suivants :

Découverte et protection de la nature, l’environnement général (eau, air, déchets, énergie), l’agriculture.

L’eau et la déclinaison de thèmes en découlant étaient les thèmes les plus abordés ces dernières années, mais il semblerait que maintenant ils soient en recul.

Trois grandes problématiques émergent et offrent beaucoup de perspectives pour les années à venir : ville urbanisme, habitat et cadre de vie d’une part, d’autre part, habitudes de vie, consommation, santé et enfin le développement durable.

b) Les autres enjeux : citations issues des enquêtes, illustrant les différentes catégories évoquées.

Enjeux économiques

· “ Les associations à cause de leur statut économique, ont besoin de subventions pour vivre, elles se mobilisent donc là où il y en a !”

· “ Il est urgent de ne plus parler d’environnement uniquement comme d’une contrainte, de
quelque chose qui coûte cher ”.

· “ La pérennisation des emplois-jeunes mis en place en 97 ” 

Enjeux sociaux et culturels

· Nouveaux publics à toucher, notamment, les élus, les salariés des entreprises, les grandes écoles et les universités..

· Rénovation qualitative des CVL : ces derniers souhaitent étendre leur domaine de compétence à des sujets actuels qui préoccupent la population. 

Enjeux pédagogiques

· “ Ouvrir des établissements scolaires sur la notion d’éco-citoyenneté, donner les moyens aux jeunes de s’emparer d’un sujet et enfin donner du sens à l’enseignement”.

· Diriger l’enseignement vers l’interdisciplinarité, la convergence des savoirs qui sont mobilisables ; décloisonner des espaces éducatifs.

· Faire évoluer les mentalités et les comportements des adultes.

· Que les enfants voient que leur comportement individuel au quotidien a un impact ! 

Enjeux politiques

· Aujourd’hui, si on veut que l’E.E se développe de façon plus massive il faut qu’elle soit prise en compte par les politiques. 

· Développement et renforcement de l’E.E aux niveaux territoriaux : avec la création de maisons régionales de l’environnement ; la pérennisation des CREE, l’accompagnement de dispositions légales (loi sur les déchets de 1992) et la rédaction de Plans régionaux d’action qui sont une adaptation à l’échelle des régions ou même des territoires du plan national.

Derrière tous ces enjeux, en apparaît un qui les transcende tous : le développement et la reconnaissance de l’E.E ! Mieux se connaître entre acteurs, mieux faire connaître et reconnaître l’E.E,  à travers la mise en réseau des acteurs, la formation, la recherche en E.E,  la notion de qualité en E.E, la création d’outils pédagogiques, la récolte de la mémoire orale,  et enfin le développement des équipements structurants, voilà qui représente un défi de taille !

b) Les  motivations intrinsèques des acteurs (en tant qu’individu)

· la réalisation de soi 

· connaître des   relations humaines enrichissantes. 

 “ Connaître son milieu, son territoire,   acquérir ou renforcer le sentiment d’appartenance à son territoire. ” “ Plaisir de travailler ou d'être avec des personnes que l'on apprécie ”

· des questions existentielles qui poussent à se mobiliser.

“ Révolte à une situation problématique environnementale ”

· construire un monde et une réalité meilleurs, pour pérenniser l’avenir 

“ Mieux comprendre le monde qui nous entoure, le respecter et faire évoluer le regard posé sur l'environnement et donc les attitudes qui en découlent. ”“ Vision d'une société à changer, contribuer à un changement de comportements : faire progresser la société et ses acteurs dans leur ensemble ”.

· par obligation réglementaire, institutionnelle ou même d’ordre organisationnel : par le fait d’appartenance à une structure qui a une politique en E.E….

“ L’EE. est inscrite dans les missions de certains organismes et dans la gestion d'un territoire. ”

· Pour le développement, la reconnaissance de l’E.E.
2. Moyens et méthodes : les différentes stratégies de mobilisation

Tout le monde est unanime sur le fait que le projet et le partenariat, sont les deux clefs de la mobilisation en France. Le partenariat vient appuyer un projet, le solidifier, le construire.  Les acteurs décident  par un choix politique ou personnel de s’emparer d’un enjeu et de construire un projet , ce qui peut se faire avec plus ou moins de difficulté en fonction du cadre et du contexte ( politique, économique, social…) dans lequel est l’acteur ou le groupe d’acteur qui décide monter un projet.

Le Plan National d’Action est un facteur de mobilisation essentiel, il est encore en cours de diffusion et d’appropriation par les acteurs de terrain . Il apporte bien des réponses, en matière de stratégies à développer, en matière de perspectives, et de lignes de conduites à adopter pour développer l’E.E, à tous les acteurs et leurs organismes ! 

Les  ministères regrettent qu’il n’y ait pas eu de démarche du CFEE pour porter ce PNA auprès des institutions par ceux qui l’ont élaboré (la société civile) pour susciter une réflexion, qu’elle soit interministérielle ou individuelle, et déboucher sur des propositions concrètes. 

3. Les échelons auxquels se mobilisent les acteurs de l’E.E

Il existe “ différentes places du village ”, différentes échelles, où sont prises les décisions. Les acteurs vont aller vers celles qui les mobilisent et les concernent:  “ place communale, place locale, régionale, départementale, internationale… ”. Mais ils ne peuvent être partout présents et actifs. On regrette le manque d’investissement de personnes de terrain au sein de la vie des réseaux régionaux ou nationaux faute de temps et parfois faute d’intérêt pour ce qui se fait à l’échelon supérieur. 

Une des limites de cette mobilisation est que, bien que l’on soit à l’ère du développement des réseaux, la mobilisation elle même et les acteurs, restent très cloisonnés dans les différents échelons…

Les gens se mobilisent d’abord et en priorité sur le terrain…

AXE 5 : ORGANISATION NATIONALE DE L’E.E

1. Une organisation qui tend vers le réseautage.

a) Le réseau une autre manière de concevoir la coopération ( Extrait de la charte du réseau Ecole&Nature)

Un réseau est une organisation légère, à l’échelle humaine, qui émerge du contact direct entre des personnes ayant un intérêt commun, tout en s’estimant et s’appréciant mutuellement.

Un réseau est par définition utile à tous ses membres. Il est avant tout un lieu de mutualisation. Il n’a pas pour vocation première de produire par lui-même, mais de permettre à ses membres de produire et réfléchir ensemble. Son efficacité repose donc grandement sur sa capacité à mettre ses membres en relation, et à faire circuler tout ce qui peut circuler : informations, réflexions, ressources, personnes…

Cette structuration en réseau se base sur un à priori de non-concurrence entre les actions des membres. La structuration en réseau se caractérise par son horizontalité et son absence de hiérarchie entre ses membres. Le réseau constitue donc une structuration appropriée  à la mise en œuvre de la démocratie participative. 

b) Les réseaux nationaux, régionaux et départementaux d’éducation à l’environnement .

· Les réseaux d’éducation à l’environnement

Ces réseaux regroupent en général des praticiens de l’E.E. Plus qu’à un contenu, c’est à une démarche et des préoccupations générales d’E.E qu’ils sont particulièrement attachés. On trouve des réseaux nationaux et des réseaux territoriaux.

Le réseau Ecole & Nature est le plus ancien et le plus généraliste des réseaux d’éducation à l’environnement en France. L’ensemble des projets et actions du réseau sont planifiés et menés par les adhérents avec l’aide technique d’une équipe d’une dizaine de permanents. Le réseau trouve une résonance régionale au niveau des GRAINE (Groupes Régionaux d’Animation et d’Initiation à la Nature et l’Environnement), de l’ARIENA, du Réseaux d’Education à l’Environnement  des départements 03 et 05. 

D’autres exemples de réseaux : Citéphile qui est un réseau national pour l’éducation à l’environnement urbain…

Le réseau Education à l'Environnement pour un Développement Durable (REEDD), est le réseau de l’enseignement agricole. Il permet les échanges d'expériences et d'informations entre les établissements d'enseignement agricole et avec les autres acteurs de l'éducation à l'environnement. Chaque lycée agricole possède une personne relais en E.E.
· Des réseaux thématiques

Ce sont des réseaux dont la vocation première n’est pas l’éducation à l’environnement, mais travaillant sur des thématiques intéressant l’éducation à l’environnement (sciences et techniques, découverte de la nature, développement local…).

· Des réseaux de jeunes / des réseaux de professionnels

Des réseaux existent aussi réunissant un public précis et abordant un ensemble de thèmes, dont l’E.E.

2. Le Collectif Français pour l’Education à l’Environnement : une spécificité française récente en matière d’organisation de l’E.E.

a) Présentation du  CFEE, son origine, sa mission, ses membres et ses actions. 

Au terme de Planet’ere 1, les acteurs français de l’E.E présents ont proposé d’organiser Planet’ere2 à Paris en 2001. Dans cette perspective là, ils s’organisèrent une fois rentrés en France en “ collectif ” .

Article 1 : Objet du collectif français pour l’éducation à l’environnement

- Il a vocation à rassembler l’ensemble des acteurs français souhaitant contribuer au développement de l’éducation à l’environnement en France, comme sur le plan international, dans une logique de développement durable, grâce à l’action collective. 

- Ces acteurs se reconnaissent dans le plan d’action élaboré à l’issue des premières assises nationales de l’éducation à l’environnement, qui se sont tenues à Lille en février 2 000. Ils partagent un ensemble de valeurs et de principes tels que la laïcité, la solidarité, la citoyenneté, la tolérance, la liberté, l’égalité, la fraternité.

De dimension nationale, ce collectif s’est donné pour objectif de :

· Renforcer les liens entre les différents acteurs de l’éducation à l’environnement,

· Devenir une plateforme permettant aux acteurs associatifs de s’organiser collectivement, 

· Etablir un état de la situation de l’éducation à l’environnement en France,

· Elaborer et concrétiser des orientations politiques et propositions techniques visant le développement de l’ éducation à l’environnement en France.
Collectivités, syndicats et entreprises sont des cercles du CFEE qui restent à élargir et présentent un apport potentiel important, d’une part à travers les gens qui seraient touchés par leur biais et d’autre part à travers les idées et méthodes de travail qu’ils développent. 

b) Les Collectifs Régionaux pour l’Education à l’Environnement : une réplique à l’échelle régionale du CFEE

Le Collectif français pour l’éducation à l’environnement, se décline au niveau des régions en Collectifs régionaux pour  l’éducation à l’environnement. On y retrouve le même type de fonctionnement que dans le CFEE. Ils rassemblent les représentants régionaux des organismes présents au niveau national : les services déconcentrés de l’état, et les acteurs associatifs des antennes régionales ou locales, et des collectivités…

Les syndicats sont quasiment absents au niveau des CREE, ainsi que les associations de consommateurs, mais les situations sont très hétérogènes d’une région à l’autre.

La composition moyenne des CREE est présentée ci-dessous dans le diagramme.

Ils bénéficient d’une présence importante des services déconcentrés de l’état. 

Les difficultés majeures sont liées au fait que ces CREE sont souvent portés et développés par les acteurs des GRAINE, d’où une difficulté à différencier adhérents GRAINE et adhérents CREE et à faire adhérer au collectif des personnes en dehors du réseau GRAINE. 


AXE VI ATOUTS ET OBSTACLES MAJEURS PAR RAPPORT A LA MOBILISATION.

1. Obstacles majeurs à la mobilisation des acteurs de l’E.E

· La difficulté majeure actuellement est d’ordre économique :

Une certaine appréhension des organismes en ce qui concerne le volume puis la répartition des ressources et des subventions pour lesquelles ils mènent trop souvent une véritable “ course aux projets ” au risque de se faire instrumentaliser.

On note une tendance de l’Etat à financer de l’événementiel plutôt qu’une démarche à long terme, qui devrait cesser avec la mise en place des Contrats Pluriannuels d’Objectifs(CPO).
Certains acteurs pensent que le bénévolat pose des limites à la mobilisations des acteurs. 

· Ce qui fait le plus défaut à l’E.E en ce moment, c’est le manque de reconnaissance , de légitimité, et de représentativité, auprès des institutions, des élus locaux, mais aussi auprès de la  population ! Se pose le problème d’image de l’E.E.

Le manque de vision globale et à long terme, des élus et décideurs, qui méconnaissent l’E.E  additionné au manque de lisibilité de l’E.E rendent les échanges difficiles. 

· Un manque de retour et d’implication du public

Il faut une “ conscientisation ” de cette problématique d’E.E à tous les niveaux de décision et au niveau de la population. Il faut susciter l'intérêt d'un plus grand nombre de citoyens, même si des efforts considérables ont déjà été accomplis (et ont porté leurs fruits). On constate un manque de militantisme de l’opinion publique.

· Difficultés d’ordre politique et réglementaires

· L’absence d’instructions et de textes précis sur les contenus, les objectifs et les démarches pédagogiques d’une éducation à l’environnement pour tous, notamment au niveau de l’éducation nationale, amène certains acteurs à être demandeurs de textes et de lois sur l’E.E.

· Absence de politique globale, de ligne de conduite directrice en matière d’éducation à l’environnement et même d’environnement en général. Trop souvent, l’environnement n’est pas une priorité et les fonds s’y rapportant sont les premiers supprimés lorsqu’il y a un manque de budget. Les élus ne sont pas sensibilisés.

· Difficultés liées aux logiques de structures : les acteurs ont du mal à se situer dans une réflexion globale, une dynamique collective.

· Certains ressentent le manque pour la France d’un outil de lien avec les institutions nationales, faisant circuler des idées et appuyant des dossiers, pour faire entrer l'EE dans le monde officiel ou obligatoire, ce qui renforce l’idée que le PNA doit être approprié par les acteurs.

· Difficultés d’ordre géographique : L’étendue du territoire régional, et l’éloignement seront les premiers obstacles à  la participation d’acteurs sur des projets et donc à leur mobilisation !

· Difficultés liées aux ressources humaines et matérielles : Des acteurs encore trop isolés qui ne se connaissent pas : manque de réseaux, et manque de représentants dans les collectifs régionaux !

Les divergences de conceptions non mises en débat, la méconnaissance de certains acteurs (parents, consommateurs, syndicats), le manque de réflexion globale sur « l’intérêt de se mobiliser ensemble » sont autant d’entraves à la mobilisation des acteurs. On manque de professionnels qualifiés, il faudrait développer encore plus les formations de formateurs. S’ajoute à cela le problème de la compétence des acteurs qui se sentent démunis face à la problématique de l’E.E et pensent que c’est l’affaire de spécialistes.

Dans la formation initiale des maîtres d’école dans la plupart des IUFM, l’E.E est rarement abordée. 

On peut constater aujourd’hui qu’un dispositif comme les emplois-jeunes, a un impact non négligeable sur le marché de l’emploi, mais il pose le problème de l’embauche des professionnels.

Certains déplorent le manque de croisement entre les différents réseaux. D’autre part les réseaux sont jeunes et en cours de structuration, ils souffrent souvent d’un manque de rigueur, de temps d’animation, de gestion, de personnes motivées...

Paradoxalement, alors que les acteurs réclament des projets fédérateurs, ils refusent les formes d’organisation ( fédérations, unions et même associations) qui sont porteuses de tels projets. Les acteurs ont du mal à se mettre d’accord sur  une forme d’organisation qui convienne. Le choix de monter un collectif sans statut juridique déposé et qui se présente comme une organisation nouvelle avec son fonctionnement propre est en quelque sorte une réponse à cette problématique. 

Le premier obstacle à la mobilisation des Dom-Tom, est l’isolement des acteurs par rapport aux réseaux existants en métropole. Il y a un manque de moyens de communication et très peu de moyens de diffusion. Viennent ensuite, le décalage énorme entre les enjeux environnementaux locaux et la perception des populations qui  ne voient pas la menace pour leur territoire. D’autre part, les différences entre ethnies, la multiplicité des cultures et du rapport de l’individu à son environnement, et le manque de ressources matérielles pour pouvoir se déplacer sont des freins puissant à la mobilisation des acteurs.

· Problème de la transdisciplinarité de l’E.E par rapport aux acteurs et actions qui eux sont très sectorisés

Emiettement des interventions avec des intervenants nombreux, faute de ne pouvoir avoir des référents transdisciplinaires. De même, il n’y a pas toujours de référents institutionnel adéquate. 

La transversalité donne un aspect “ trousse à outils ” aux réseaux d’E.E, et pose des difficultés d’articulation de l’ EE dans les divers lieux et temps de vie des enfants et des jeunes.

2. Des atouts réels et des potentialités non négligeables !

· La mobilisation est facilitée par la présence d'un "noyau dur" de personnes physiques, moteurs investies incitatrices et initiatrices, travaillant dans divers organismes et qui ont créé ou intègrent un groupe aux relations humaines riches.

· On constate un réel savoir faire des acteurs de l’E.E ( pédagogie de projet alliant pédagogie, démarche scientifique, pratique artistique, citoyenneté etc.)

· Le développement des partenariats et des « réseaux de réseaux » entretiennent la dynamique de mobilisation. Les réseaux régionaux en place qui ont une certaine assise sont mobilisateurs et vont permettre à un acteur qui se mobilise de trouver les partenaires techniques et financiers dont il a besoin pour continuer à se mobiliser.

· La richesse et la diversité du tissu associatif, la coopération, et le brassage entre les différents types d’associations, ainsi que la culture revendicative, sont autant d’atouts pour la mobilisation.  

· Les Assises de l’E.E et Planet’ere 2 sont des événements mobilisateurs.

· Un soutien fort des institutions publiques et des services déconcentrés, présents au CFEE et dans les CREE, en lien avec des collectivités territoriales en pleine émergence.

Construction lente mais efficace d’ une coordination interministérielle autour de l’E.E.

· L’E.E est une question de société aujourd’hui, (phénomène de mode en faveur de l’environnement) donc la mobilisation et la sensibilisation sont facilitées ! L’E.E est encore dans une phase exploratoire et l’innovation est possible. D’autre part, le concept de développement durable permet de pérenniser l’E.E.

· La richesse, la diversité et la fragilité de certains milieux sont des “ facteurs déclencheurs ” et offrent de multiples enjeux environnementaux pour la mobilisation.

· Prise de conscience collective et ouverture de l’E.E : les acteurs sont nombreux et de plus en plus diversifiés. L’E.E s’ouvre à de nombreux domaines et n’est plus réservée aux seules associations naturalistes ! Un public réceptif et demandeur sera motivant pour un acteur de l’E.E et donc facteur de mobilisation.

· Les syndicats d’enseignants citent la réglementation sécuritaire  comme atout car elle permet de fixer ce qui était flou et sujet à litiges.

3. Le rôle des médias : atout ou obstacle dans la mobilisation des acteurs ?

On constate que l’implication des médias nationaux sur l’E.E est évènementielle, voire rarissime. Elle est souvent liée à la présence de personnalités. Ils sont des vitrines des réalisations, et publient peu d’articles de fond sur l’E.E.

Les médias pourraient présenter pourtant un certain nombre d’atouts (au moins potentiels) pour la mobilisation des acteurs. Ils permettent la mise en valeur des acteurs, des actions et des partenaires, et peuvent dynamiser l’E.E. Ils ont un rôle de sensibilisation du grand public. D’où la nécessité pour les acteurs de l’E.E d’apprendre à travailler avec eux, de clarifier et rendre lisible leurs messages pour éviter que les informations par simplification soient faussées. On constate que les acteurs de l’E.E ne se sont pas réellement appropriés les outils des médias, et ne savent pas communiquer de façon globale.

N’y a il pas une éducation à faire au niveau des associations pour faire évoluer leur culture à propos des médias ?

Une place particulière pour Internet qui est un atout dans la mesure où les acteurs de l’E.E sont maîtres de l’information qui circule...

Internet a un rôle très important au niveau du développement des réseaux, de la mise en relation des acteurs, surtout lors d’éloignement géographique. 

Au niveau des Dom-Tom, la radio et la télévision ont un rôle primordial et bien réel de sensibilisation et d’information du grand public. Les médias locaux se mobilisent très facilement.

En conclusion, on peut dire, qu’il y a plutôt plus de sujets de mobilisation que de difficultés ou de temps pour s'en occuper !

AXE 7 PERSPECTIVES DE MOBILISATION.

1. Impressions globales qui se dégagent au niveau des Régions et perspectives de mobilisation

La mobilisation significative amorcée en 97 se poursuit et s’intensifie, les acteurs sont unanimes là dessus, reste à voir, après, quelles seront les perspectives.

De façon générale, les acteurs semblent prêts à se mobiliser sur des événements régionaux. La mobilisation devient plus difficile pour des évènements à plus grande échelle et beaucoup plus facile à l’échelle départementale.

a) Avancement “ régional ” et rédaction d’un Plan Régional d’Action ou de chartes et développement des réseaux

· Rédaction de Plan régionaux d’Action, de chartes départementales, mis en place de plate-formes régionale de l’E.E avec pour certaines régions un programme d’une dizaine de réunions de concertation locale, et de concertation régionale afin de remobiliser les acteurs potentiels.

· Il faut agrandir le cercle des collectivités locales, les inciter à  mener une véritable politique en E.E , et les intégrer dans les réseaux existants ou en construction !

· Développement des réseaux : Identification et suivi d’un réseau régional d’acteurs afin de “ Tisser des liens entre les différents niveaux d’acteurs et montrer la nécessité pour l’avenir de débloquer des moyens supplémentaires. ”

· Développer des réseaux de réseaux

· Montage de futurs projets de partenariats et il est prévu d’augmenter le nombre de signatures de conventions de partenariat EE avec les Rectorats, les DIREN, les Conseil Régionaux, les Conseil Généraux.

b) Des potentiels à développer et à exploiter

L’E.E offre une perspective “ croissante ” mais lente à se mettre en place, avec un atout majeur pas toujours exploité faute d’isolement : les nombreuses petites associations locales. De nombreuses actions citées dans l’axe 4 sont à développer, et de “ nouveaux ” concepts tels que le développement durable sont prometteurs.

c) Mobilisation de nouveaux types de publics : Grand public, jeunes hors cadre scolaire, salariés des entreprises…

Dans les DOM-TOM, les autochtones commencent à se mobiliser sur ces questions d’E.E.

2. Les perspectives de mobilisation pour la France

Les perspectives en matière d’E.E et de mobilisation des acteurs sur ce sujet sont immenses, et tous les acteurs semblent très optimistes quant à l’avenir  de l’E.E.

La prise de conscience renforcée de la part des citoyens, qui sont de plus en plus réceptifs, de plus en plus attentifs, favorise le développement de l’E.E.

On se dirige vers plus d’intégration de l’EE dans les politiques de l’Etat et une déclinaison au niveau des politiques territoriales et locales. L’E.E entre progressivement  dans les différents niveaux de décision mais la prise de conscience politique reste à venir dans de nombreux secteurs.

Les politiques interministérielles se renforcent ainsi que les moyens pour suivre ces politiques.

On se dirige vers de grands “ réseaux ” ouverts avec une plus grande implication de l'éducation nationale et des institutions en général, notamment les ministères de la ville, de la recherche, des actions culturelles, de la santé ! Il reste des domaines que les acteurs de l’E.E doivent investir !.

Une vraie reconnaissance de l'EE dans le système éducatif français pour les adolescents. (lycée, collège…) est en train de s’organiser.

On se dirige vers toujours plus de partenariats, des partenariats plus approfondis, et des phénomènes de réseaux efficaces avec des partenaires de plus en plus divers, et notamment plus d’acteurs issus du secteur privé, des collectivités locales, des syndicats, des associations de consommateurs et de parents d’élèves.

Il semblerait que l’on se dirige aussi vers une professionnalisation des acteurs de l’E.E, qui depuis les débuts de l’E.E sont de plus en plus formés, avec un secteur de formation spécifique à l’E.E qui s’est mis en place et continue à se développer.

L’E.E en réussissant à toucher chaque comportement au quotidien porte ses fruits, voit ses efforts récompensés. Il reste encore à obtenir une prise en compte réelle de l'E.E dans les différents temps sociaux : école, loisirs, famille dans la vie quotidienne : c’est à dire un véritable décloisonnement de l’E.E

3. Faut-il envisager la création d’une ONG internationale au moment de Planet’ere2 ?

Les avis sont très partagés sur la question, pas très favorables globalement avec un peu plus de la moitié des personnes interrogées qui ont répondu oui mais en émettant systématiquement des réserves !

Les avantages d’une telle structure, seraient de permettre de se concentrer spécifiquement sur de l'échange de savoirs et de savoir-faire entre pays sans avoir à gérer des problèmes de coordination nationale. Cette structure permettrait aussi de soutenir les dynamiques de mobilisation et d’avoir un porte-parole collectif international.

Mais les acteurs estiment que c’est un peu prématuré, et qu’il y a encore un certain nombre de démarches à faire avant d’être prêt.

Dans un premier temps, il faudrait poursuivre l’action qui sera amorcée à Planèt’ERE-2 au niveau de la Francophonie qui pourrait imaginer une réponse à la question et vérifier que les autres pays francophones sont prêts à cela avant d’aller vers les autres pays. 

Un travail préalable sur la diversité des organismes (même au niveau de la France) doit être fait pour que les acteurs se connaissent. Il faudra ensuite définir des objectifs dans lesquels les acteurs puissent se reconnaître puis vérifier si au niveau international, les entités à la base, c’est à dire les différents organismes et structures, y trouvent une place… Certains s’interrogent sur les limites d’une O.N.G. en E.E. qui sectoriserait l’E.E. alors que l’on souhaite qu’elle soit transversale. Enfin, il faudrait s’assurer qu’une telle structure n’existe pas déjà entre certains pays !

On peut constater aujourd’hui qu’il est très peu fait référence à l’Europe, peu de propositions des acteurs français de l’E.E ont été formulées, mise à part les régions frontalières à l’Allemagne.
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Légende :


-en bleu : les collectivités territoriales


-en jaune : les ministères et services déconcentrés de l’état.


-en rose : les établissements publics et parapublics


-en vert : les associations et autres organismes.
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Echelle : L’échelle correspond au nombre de fois où chaque organisme a été cité dans un type de  relation partenariale sur les 19 régions qui ont servi à bâtir le schéma.


Pour les finances, il ne s’agit en aucun cas  de la hauteur de contribution de chaque organisme, mais bien d’un indice de présence sur les 19 régions !
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SOURCES DE FIINNACEMENT

		Communes

		Conseil général

		Conseil régional

		MATE

		ADEME

		Agence de l’eau

		M J&S

		Fonds européens

		Autofinancement

		EN

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



(Sur 19 régions)

PRINCIPALES SOURCES DE FINANCEMENT

11

18

15

15

13

12

9

7

7

6

2

5

2



sourecs financement bis

		Conseil régional

		Conseil général

		Communes

		DIREN

		Rectorat

		DRJS

		Agence de l’eau

		ADEME

		Fonds européens

		Autofinancement

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



Principales sources de financement ( bis)

15

16

10

11

6

7

8

12

5

7

2

5

2



Partenariats financiers

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations

		Autofinancement



Attention les chiffres ne représentent en aucun cas la hauteur de contribution de chaque partenaire mais le nombre de fois où ils sont cités comme présents comme partenaire financier sur une région !!

(Sur 19 région, nombre de fois où il est cité)

PARTENARIATS FINANCIERS

15

16

11

4

11

7

8

5

4

1

8

12

3

0

6

5

2

0

7



Partenariat en ressources humai

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois où uun organisme est présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES HUMAINES

4

4

7

4

6

6

4

0

1

3

2

5

2

0

1

1

1

12



Partenariat en ressources logis

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, où un organisme est cité comme étant présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES LOGISTIQUES, MATERIELLES

4

4

5

4

5

3

3

0

2

0

2

6

3

1

1

0

0

10



Partenariat resources documenta

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



RESSOURCES DOCUMENTAIRES, ET FLUX D'INFORMATIONS

9

5

5

4

10

5

4

0

1

7

4

7

3

1

0

0

0

10



COLABORATION SUR UN PROJET

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, ou l'organisme a été cité comme étant présent sur ce type de partenariat)

COLLABORATION SUR UN PROJET,SA CONSTRUCTION, SA REALISATION...

9

8

7

4

10

8

3

0

1

4

4

7

2

1

3

0

0

13



PRESTATION DE SERVICE

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombrede fois où l'organisme a été cité commme présent sur ce type de partenariat.)

PARTENARIAT DU TYPE PRESTATIONS DE SERVICE

3

2

2

4

2

1

0

0

1

4

2

2

0

0

0

0

0

8



Feuil1

		Communes		11				Conseil régional		15

		Conseil général		18				Conseil général		16

		Conseil régional		15				Communes		10

		MATE		15				DIREN		11

		ADEME		13				Rectorat		6

		Agence de l’eau		12				DRJS		7

		M J&S		9				Agence de l’eau		8

		Fonds européens		7				ADEME		12

		Autofinancement		7				Fonds européens		5

		EN		6				Autofinancement		7

		Contrat Educatif Local		2				Contrat Educatif Local		2

		Contrat de Ville		5				Contrat de Ville		5

		Autre contrat de plan Etat/ région		2				Autre contrat de plan Etat/ région		2

								Parcs (PNR)/CPIE		3

								Entreprises		6

		PARTENAIRES		Flux Financiers		Ressources humaines		Ressources matérielles		Ressources documentaires		Collaboration sur un projet, construction, réalisation		Prestations de service

		Conseil régional		15		4		4		9		9		3

		Conseil généraux :		16		4		4		5		8		2

		Collectivités locales		11		7		5		5		7		2

		DRAF et lycées agricoles		4		4		4		4		4		4

		Min. de l'environnement et DIREN		11		6		5		10		10		2

		Min. de l'EN et Rectorat		7		6		3		5		8		1

		Min. J&S et DDRJS		8		4		3		4		3		0

		Ministère de la ville		5		0		0		0		0		0

		Autres ministères		4		1		2		1		1		1

		Recherche et Universités		1		3		0		7		4		4

		Agence de l’Eau		8		2		2		4		4		2

		ADEME		12		5		6		7		7		2

		Parcs (PNR)/CPIE		3		2		3		3		2		0

		CAUE		0		0		1		1		1		0

		Entreprises		6		1		1		0		3		0

		Fonds européens		5		1		0		0		0		0

		Fondations		2		1		0		0		0		0

		Associations/ Fédérations		0		12		10		10		13		8

		Autofinancement		7		0		0		0		0		0

		TOTAL		125		63		53		75		84		31
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SOURCES DE FIINNACEMENT

		Communes

		Conseil général

		Conseil régional

		MATE

		ADEME

		Agence de l’eau

		M J&S

		Fonds européens

		Autofinancement

		EN

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



(Sur 19 régions)

PRINCIPALES SOURCES DE FINANCEMENT

11

18

15

15

13

12

9

7

7

6

2

5

2



sourecs financement bis

		Conseil régional

		Conseil général

		Communes

		DIREN

		Rectorat

		DRJS

		Agence de l’eau

		ADEME

		Fonds européens

		Autofinancement

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



Principales sources de financement ( bis)

15

16

10

11

6

7

8

12

5

7

2

5

2



Partenariats financiers

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations

		Autofinancement



Attention les chiffres ne représentent en aucun cas la hauteur de contribution de chaque partenaire mais le nombre de fois où ils sont cités comme présents comme partenaire financier sur une région !!

(Sur 19 région, nombre de fois où il est cité)

PARTENARIATS FINANCIERS

15

16

11

4

11

7

8

5

4

1

8

12

3

0

6

5

2

0

7



Partenariat en ressources humai

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois où uun organisme est présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES HUMAINES

4

4

7

4

6

6

4

0

1

3

2

5

2

0

1

1

1

12



Partenariat en ressources logis

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, où un organisme est cité comme étant présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES LOGISTIQUES, MATERIELLES

4

4

5

4

5

3

3

0

2

0

2

6

3

1

1

0

0

10



Partenariat resources documenta

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



5Sur 19 régions, noombre de fois où l'organisme est cité comme actif dans ce type de partenariat)

PARTENARIAT EN RESSOURCES DOCUMENTAIRES, EN FLUX D'INFORMATIONS

9

5

5

4

10

5

4

0

1

7

4

7

3

1

0

0

0

10



COLLABORATION SUR UN PROJET

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



COLLABORATION SUR UN PROJET

9

8

7

4

10

8

3

0

1

4

4

7

2

1

3

0

0

13



PRESTATION DE SERVICE

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombrede fois où l'organisme a été cité commme présent sur ce type de partenariat.)

PARTENARIAT DU TYPE PRESTATIONS DE SERVICE

3

2

2

4

2

1

0

0

1

4

2

2

0

0

0

0

0

8



Feuil1

		Communes		11				Conseil régional		15

		Conseil général		18				Conseil général		16

		Conseil régional		15				Communes		10

		MATE		15				DIREN		11

		ADEME		13				Rectorat		6

		Agence de l’eau		12				DRJS		7

		M J&S		9				Agence de l’eau		8

		Fonds européens		7				ADEME		12

		Autofinancement		7				Fonds européens		5

		EN		6				Autofinancement		7

		Contrat Educatif Local		2				Contrat Educatif Local		2

		Contrat de Ville		5				Contrat de Ville		5

		Autre contrat de plan Etat/ région		2				Autre contrat de plan Etat/ région		2

								Parcs (PNR)/CPIE		3

								Entreprises		6

		PARTENAIRES		Flux Financiers		Ressources humaines		Ressources matérielles		Ressources documentaires		Collaboration sur un projet, construction, réalisation		Prestations de service

		Conseil régional		15		4		4		9		9		3

		Conseil généraux :		16		4		4		5		8		2

		Collectivités locales		11		7		5		5		7		2

		DRAF et lycées agricoles		4		4		4		4		4		4

		Min. de l'environnement et DIREN		11		6		5		10		10		2

		Min. de l'EN et Rectorat		7		6		3		5		8		1

		Min. J&S et DDRJS		8		4		3		4		3		0

		Ministère de la ville		5		0		0		0		0		0

		Autres ministères		4		1		2		1		1		1

		Recherche et Universités		1		3		0		7		4		4

		Agence de l’Eau		8		2		2		4		4		2

		ADEME		12		5		6		7		7		2

		Parcs (PNR)/CPIE		3		2		3		3		2		0

		CAUE		0		0		1		1		1		0

		Entreprises		6		1		1		0		3		0

		Fonds européens		5		1		0		0		0		0

		Fondations		2		1		0		0		0		0

		Associations/ Fédérations		0		12		10		10		13		8

		Autofinancement		7		0		0		0		0		0

		TOTAL		125		63		53		75		84		31
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_1061889512.xls
GraphSTARTEGIES DE MOBILISATION

		Partenariat		Partenariat

		Soutient aux projets		Soutient aux projets

		En lançant des projets ou en répondant à des appels à projet.		En lançant des projets ou en répondant à des appels à projet.

		En facilitant la mise en peuvre concrète des projets sur le terrain.		En facilitant la mise en peuvre concrète des projets sur le terrain.

		En finançant des actions.		En finançant des actions.

		En mettant en œuvre une offre de formation intiale et continue		En mettant en œuvre une offre de formation intiale et continue

		En sensibilisant les acteurs potentiels		En sensibilisant les acteurs potentiels

		En sensibilisant les enfants		En sensibilisant les enfants

		En développent le nombre d'éducateurs à l'environnement		En développent le nombre d'éducateurs à l'environnement

		En dévekloppant la recherche en E.E		En dévekloppant la recherche en E.E

		En créant des lieux d'échange et de rencontre  pour sensibiliser le grand public.		En créant des lieux d'échange et de rencontre  pour sensibiliser le grand public.

		En sensibilisant le grand public à travers les médias		En sensibilisant le grand public à travers les médias



LES STRATEGIES DE MOBILISATION

Formation
8%

Financement
10%

Partenariat
15%

Sensibiliser les acteurs potentiels
                  8%

Sensibilation des enfants
                       4%

Plus d’éducateurs à l’envt.
                            4%

4%  Développer 
la recherche
 en EE

Soutient aux projets
15%

Faciliter  la mise en œuvre terrain
13%

Sensibilisation par  médias
3%

Créer des lieux d’échanges  
                 4%

26

0.1547619048

26

0.1547619048

22

0.130952381

21

0.125

16

0.0952380952

14

0.0833333333

13

0.0773809524

7

0.0416666667

6

0.0357142857

6

0.0357142857

6

0.0357142857

5

0.0297619048



stratégie de mobilisation(bis)

		En créant du lien en tre les acteurs, en organisant  des partenariats.

		En soutenant la réalisation de projets.

		En lançant des projets ou en répondant à des appels à projet.

		En facilitant la mise en peuvre concrète des projets sur le terrain.

		En finançant des actions.

		En mettant en œuvre une offre de formation intiale et continue

		En sensibilisant les acteurs potentiels

		En sensibilisant les enfants

		En développent le nombre d'éducateurs à l'environnement

		En dévekloppant la recherche en E.E

		En créant des lieux d'échange et de rencontre  pour sensibiliser le grand public.

		En sensibilisant le grand public à travers les médias



*Renseignements
*Documentation 
*Mise à disposition de ressources humaines
*Développer une veille informative

STRATEGIES DE MOBILISATION

En facilitant la mise en oeuvre concrète des projets sur le terrain.
13%

En mettant en œuvre une offre de formation initiale et continue
8%

En développant le nombre d'éducateurs à l'environnement
4%

En développant la recherche en E.E
4%

En créant du lien entre les acteurs, en organisant  des partenariats.
14%

0.1547619048

0.1547619048

0.130952381

0.125

0.0952380952

0.0833333333

0.0773809524

0.0416666667

0.0357142857

0.0357142857

0.0357142857

0.0297619048



Feuil1

				En créant du lien en tre les acteurs, en organisant  des partenariats.		26		15%				26

				En soutenant la réalisation de projets.		26		15%				26

				En lançant des projets ou en répondant à des appels à projet.		22		13%				22

				En facilitant la mise en peuvre concrète des projets sur le terrain.		21		13%				21

				En finançant des actions.		16		10%				16

				En mettant en œuvre une offre de formation intiale et continue		14		8%				14

				En sensibilisant les acteurs potentiels		13		8%				13

				En sensibilisant les enfants		7		4%				7

				En développent le nombre d'éducateurs à l'environnement		6		4%				6

				En dévekloppant la recherche en E.E		6		4%				6

				En créant des lieux d'échange et de rencontre  pour sensibiliser le grand public.		6		4%				6

				En sensibilisant le grand public à travers les médias		5		3%				5

				TOTAL		168		100%				168

				Lobby institutionnel

				Réalisation d’outils pédagogiques
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_1065856541.xls
compo CREE moyenne

		Associations

		Collectivités territoriales

		Institutions publiques



Composition des CREE en moyenne en France

0.63

0.14

0.23
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				Les différents représentant des acteurs de l'E.E auy sein des CREE

		Régions		Alsace		Aquitaine		Auvergne		Bourgogne		Bretagne		Centre		Franche Comté		Ile de France		Languedoc		Midi-Pyrenée		Nord-Pas-deCalais		Picardie		Poitou-Charentes		PACA		Rhône-Alpes		Corse		Réunion		Guyane		total

		Associations				7		33				8		61		7		10		32		6		27		10		3		19						10		1		234		63%

		Collectivités territoriales				1		9				2		15		3		2		5		1		2		3		0		2						3		2		50		14%

		Institutions publiques						6				4		22		8		4		6		8		5		7		3		7						4		2		86		23%

																																								370

				1		2		3		4		5		6		7		8		9		10		11		12		13		14		15		16		17		18		19		20

		Régions		Aquitaine		%

		Associations		7		88%

		Collectivités territoriales		1		13%

		Institutions publiques		0		0%

		Total acteurs		8

		Régions		Auvergne		%

		Associations		33		69%

		Collectivités territoriales		9		19%

		Institutions publiques		6		13%

		Total acteurs		48

		Régions		Bretagne		%

		Associations		8		57%

		Collectivités territoriales		2		14%

		Institutions publiques		4		29%

		Total acteurs		14

		Régions		Centre		%

		Associations		61		62%

		Collectivités territoriales		15		15%

		Institutions publiques		22		22%

		Total acteurs		98

		Régions		Franche Comté		%

		Associations		7		39%

		Collectivités territoriales		3		17%

		Institutions publiques		8		44%

		Total acteurs		18

		Régions		Ile de France		%

		Associations		10		63%

		Collectivités territoriales		2		13%

		Institutions publiques		4		25%

		Total acteurs		16

		Régions		Languedoc		%

		Associations		32		74%

		Collectivités territoriales		5		12%

		Institutions publiques		6		14%

		Total acteurs		43

		Régions		Midi-Pyrenée		%

		Associations		6		40%

		Collectivités territoriales		1		7%

		Institutions publiques		8		53%

		Total acteurs		15

		Régions		Nord-Pas-deCalais		%

		Associations		27		79%

		Collectivités territoriales		2		6%

		Institutions publiques		5		15%

		Total acteurs		34

		Régions		Picardie		%

		Associations		10		50%

		Collectivités territoriales		3		15%

		Institutions publiques		7		35%

		Total acteurs		20

		Régions		Poitou-Charentes		%

		Associations		3		50%

		Collectivités territoriales		0		0%

		Institutions publiques		3		50%

		Total acteurs		6

		Régions		PACA		%

		Associations		19		68%

		Collectivités territoriales		2		7%

		Institutions publiques		7		25%

		Total acteurs		28

		Régions		Réunion		%

		Associations		10		59%

		Collectivités territoriales		3		18%

		Institutions publiques		4		24%

		Total acteurs		17

		Régions		Guyane		%

		Associations		1		20%

		Collectivités territoriales		2		40%

		Institutions publiques		2		40%

		Total acteurs		5

		TOTAL

		Associations		63%

		Collectivités territoriales		14%

		Institutions publiques		23%
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		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Aquitaine

%

Collectivités territoriales       
13%

7

0.875

1

0.125

0

0



Feuil3

		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Auvergne

%

Associations
68%

Collectivités territoriales
19%

33

0.6875

9

0.1875

6

0.125



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Bretagne

%

8

0.5714285714

2

0.1428571429

4

0.2857142857



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Centre

%

61

0.6224489796

15

0.1530612245

22

0.2244897959



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Franche Comté

%

7

0.3888888889

3

0.1666666667

8

0.4444444444



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Ile de France

%

10

0.625

2

0.125

4

0.25



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Languedoc

%

32

0.7441860465

5

0.1162790698

6

0.1395348837



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Midi-Pyrenée

%

Midi-Pyrenées

6

0.4

1

0.0666666667

8

0.5333333333



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Nord-Pas-deCalais

%

Nord-Pas-de-Calais

27

0.7941176471

2

0.0588235294

5

0.1470588235



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Picardie

%

10

0.5

3

0.15

7

0.35



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Poitou-Charentes

%

3

0.5

0

0

3

0.5



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



PACA

%

19

0.6785714286

2

0.0714285714

7

0.25



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Réunion

%

10

0.5882352941

3

0.1764705882

4

0.2352941176



		Associations		Associations

		Collectivités territoriales		Collectivités territoriales

		Institutions publiques		Institutions publiques



Guyane

%

1

0.2

2

0.4

2

0.4
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SOURCES DE FIINNACEMENT

		Communes

		Conseil général

		Conseil régional

		MATE

		ADEME

		Agence de l’eau

		M J&S

		Fonds européens

		Autofinancement

		EN

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



(Sur 19 régions)

PRINCIPALES SOURCES DE FINANCEMENT

11

18

15

15

13

12

9

7

7

6

2

5

2



sourecs financement bis

		Conseil régional

		Conseil général

		Communes

		DIREN

		Rectorat

		DRJS

		Agence de l’eau

		ADEME

		Fonds européens

		Autofinancement

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



Principales sources de financement ( bis)

15

16

10

11

6

7

8

12

5

7

2

5

2



Partenariats financiers

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations

		Autofinancement



RELATIONS FINANCIERES

15

16

11

4

11

7

8

5

4

1

8

12

3

0

6

5

2

0

7



Partenariat en ressources humai

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois où uun organisme est présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES HUMAINES

4

4

7

4

6

6

4

0

1

3

2

5

2

0

1

1

1

12



Partenariat en ressources logis

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, où un organisme est cité comme étant présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES LOGISTIQUES, MATERIELLES

4

4

5

4

5

3

3

0

2

0

2

6

3

1

1

0

0

10



Partenariat resources documenta

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



5Sur 19 régions, noombre de fois où l'organisme est cité comme actif dans ce type de partenariat)

PARTENARIAT EN RESSOURCES DOCUMENTAIRES, EN FLUX D'INFORMATIONS

9

5

5

4

10

5

4

0

1

7

4

7

3

1

0

0

0

10



COLABORATION SUR UN PROJET

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, ou l'organisme a été cité comme étant présent sur ce type de partenariat)

COLLABORATION SUR UN PROJET,SA CONSTRUCTION, SA REALISATION...

9

8

7

4

10

8

3

0

1

4

4

7

2

1

3

0

0

13



PRESTATION DE SERVICE

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombrede fois où l'organisme a été cité commme présent sur ce type de partenariat.)

PARTENARIAT DU TYPE PRESTATIONS DE SERVICE

3

2

2

4

2

1

0

0

1

4

2

2

0

0

0

0

0

8



Feuil1

		Communes		11				Conseil régional		15

		Conseil général		18				Conseil général		16

		Conseil régional		15				Communes		10

		MATE		15				DIREN		11

		ADEME		13				Rectorat		6

		Agence de l’eau		12				DRJS		7

		M J&S		9				Agence de l’eau		8

		Fonds européens		7				ADEME		12

		Autofinancement		7				Fonds européens		5

		EN		6				Autofinancement		7

		Contrat Educatif Local		2				Contrat Educatif Local		2

		Contrat de Ville		5				Contrat de Ville		5

		Autre contrat de plan Etat/ région		2				Autre contrat de plan Etat/ région		2

								Parcs (PNR)/CPIE		3

								Entreprises		6

		PARTENAIRES		Flux Financiers		Ressources humaines		Ressources matérielles		Ressources documentaires		Collaboration sur un projet, construction, réalisation		Prestations de service

		Conseil régional		15		4		4		9		9		3

		Conseil généraux :		16		4		4		5		8		2

		Collectivités locales		11		7		5		5		7		2

		DRAF et lycées agricoles		4		4		4		4		4		4

		Min. de l'environnement et DIREN		11		6		5		10		10		2

		Min. de l'EN et Rectorat		7		6		3		5		8		1

		Min. J&S et DDRJS		8		4		3		4		3		0

		Ministère de la ville		5		0		0		0		0		0

		Autres ministères		4		1		2		1		1		1

		Recherche et Universités		1		3		0		7		4		4

		Agence de l’Eau		8		2		2		4		4		2

		ADEME		12		5		6		7		7		2

		Parcs (PNR)/CPIE		3		2		3		3		2		0

		CAUE		0		0		1		1		1		0

		Entreprises		6		1		1		0		3		0

		Fonds européens		5		1		0		0		0		0

		Fondations		2		1		0		0		0		0

		Associations/ Fédérations		0		12		10		10		13		8

		Autofinancement		7		0		0		0		0		0

		TOTAL		125		63		53		75		84		31





Feuil2

		





Feuil3

		






_1061889499.xls
SOURCES DE FIINNACEMENT

		Communes

		Conseil général

		Conseil régional

		MATE

		ADEME

		Agence de l’eau

		M J&S

		Fonds européens

		Autofinancement

		EN

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



(Sur 19 régions)

PRINCIPALES SOURCES DE FINANCEMENT

11

18

15

15

13

12

9

7

7

6

2

5

2



sourecs financement bis

		Conseil régional

		Conseil général

		Communes

		DIREN

		Rectorat

		DRJS

		Agence de l’eau

		ADEME

		Fonds européens

		Autofinancement

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



Principales sources de financement ( bis)

15

16

10

11

6

7

8

12

5

7

2

5

2



Partenariats financiers

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations

		Autofinancement



Attention les chiffres ne représentent en aucun cas la hauteur de contribution de chaque partenaire mais le nombre de fois où ils sont cités comme présents comme partenaire financier sur une région !!

(Sur 19 région, nombre de fois où il est cité)

PARTENARIATS FINANCIERS

15

16

11

4

11

7

8

5

4

1

8

12

3

0

6

5

2

0

7



Partenariat en ressources humai

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



RESSOURCES HUMAINES

4

4

7

4

6

6

4

0

1

3

2

5

2

0

1

1

1

12



Partenariat en ressources logis

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, où un organisme est cité comme étant présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES LOGISTIQUES, MATERIELLES

4

4

5

4

5

3

3

0

2

0

2

6

3

1

1

0

0

10



Partenariat resources documenta

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



5Sur 19 régions, noombre de fois où l'organisme est cité comme actif dans ce type de partenariat)

PARTENARIAT EN RESSOURCES DOCUMENTAIRES, EN FLUX D'INFORMATIONS

9

5

5

4

10

5

4

0

1

7

4

7

3

1

0

0

0

10



COLABORATION SUR UN PROJET

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, ou l'organisme a été cité comme étant présent sur ce type de partenariat)

COLLABORATION SUR UN PROJET,SA CONSTRUCTION, SA REALISATION...

9

8

7

4

10

8

3

0

1

4

4

7

2

1

3

0

0

13



PRESTATION DE SERVICE

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombrede fois où l'organisme a été cité commme présent sur ce type de partenariat.)

PARTENARIAT DU TYPE PRESTATIONS DE SERVICE

3

2

2

4

2

1

0

0

1

4

2

2

0

0

0

0

0

8



Feuil1

		Communes		11				Conseil régional		15

		Conseil général		18				Conseil général		16

		Conseil régional		15				Communes		10

		MATE		15				DIREN		11

		ADEME		13				Rectorat		6

		Agence de l’eau		12				DRJS		7

		M J&S		9				Agence de l’eau		8

		Fonds européens		7				ADEME		12

		Autofinancement		7				Fonds européens		5

		EN		6				Autofinancement		7

		Contrat Educatif Local		2				Contrat Educatif Local		2

		Contrat de Ville		5				Contrat de Ville		5

		Autre contrat de plan Etat/ région		2				Autre contrat de plan Etat/ région		2

								Parcs (PNR)/CPIE		3

								Entreprises		6

		PARTENAIRES		Flux Financiers		Ressources humaines		Ressources matérielles		Ressources documentaires		Collaboration sur un projet, construction, réalisation		Prestations de service

		Conseil régional		15		4		4		9		9		3

		Conseil généraux :		16		4		4		5		8		2

		Collectivités locales		11		7		5		5		7		2

		DRAF et lycées agricoles		4		4		4		4		4		4

		Min. de l'environnement et DIREN		11		6		5		10		10		2

		Min. de l'EN et Rectorat		7		6		3		5		8		1

		Min. J&S et DDRJS		8		4		3		4		3		0

		Ministère de la ville		5		0		0		0		0		0

		Autres ministères		4		1		2		1		1		1

		Recherche et Universités		1		3		0		7		4		4

		Agence de l’Eau		8		2		2		4		4		2

		ADEME		12		5		6		7		7		2

		Parcs (PNR)/CPIE		3		2		3		3		2		0

		CAUE		0		0		1		1		1		0

		Entreprises		6		1		1		0		3		0

		Fonds européens		5		1		0		0		0		0

		Fondations		2		1		0		0		0		0

		Associations/ Fédérations		0		12		10		10		13		8

		Autofinancement		7		0		0		0		0		0

		TOTAL		125		63		53		75		84		31





Feuil2

		





Feuil3

		






_1061889501.xls
SOURCES DE FIINNACEMENT

		Communes

		Conseil général

		Conseil régional

		MATE

		ADEME

		Agence de l’eau

		M J&S

		Fonds européens

		Autofinancement

		EN

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



(Sur 19 régions)

PRINCIPALES SOURCES DE FINANCEMENT

11

18

15

15

13

12

9

7

7

6

2

5

2



sourecs financement bis

		Conseil régional

		Conseil général

		Communes

		DIREN

		Rectorat

		DRJS

		Agence de l’eau

		ADEME

		Fonds européens

		Autofinancement

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



Principales sources de financement ( bis)

15

16

10

11

6

7

8

12

5

7

2

5

2



Partenariats financiers

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations

		Autofinancement



Attention les chiffres ne représentent en aucun cas la hauteur de contribution de chaque partenaire mais le nombre de fois où ils sont cités comme présents comme partenaire financier sur une région !!

(Sur 19 région, nombre de fois où il est cité)

PARTENARIATS FINANCIERS

15

16

11

4

11

7

8

5

4

1

8

12

3

0

6

5

2

0

7



Partenariat en ressources humai

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois où uun organisme est présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES HUMAINES

4

4

7

4

6

6

4

0

1

3

2

5

2

0

1

1

1

12



Partenariat en ressources logis

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, où un organisme est cité comme étant présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES LOGISTIQUES, MATERIELLES

4

4

5

4

5

3

3

0

2

0

2

6

3

1

1

0

0

10



Partenariat resources documenta

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



5Sur 19 régions, noombre de fois où l'organisme est cité comme actif dans ce type de partenariat)

PARTENARIAT EN RESSOURCES DOCUMENTAIRES, EN FLUX D'INFORMATIONS

9

5

5

4

10

5

4

0

1

7

4

7

3

1

0

0

0

10



COLABORATION SUR UN PROJET

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, ou l'organisme a été cité comme étant présent sur ce type de partenariat)

COLLABORATION SUR UN PROJET,SA CONSTRUCTION, SA REALISATION...

9

8

7

4

10

8

3

0

1

4

4

7

2

1

3

0

0

13



PRESTATION DE SERVICE

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



RELATIONS DE  TYPE PRESTATION DE SERVICE:

3

2

2

4

2

1

0

0

1

4

2

2

0

0

0

0

0

8



Feuil1

		Communes		11				Conseil régional		15

		Conseil général		18				Conseil général		16

		Conseil régional		15				Communes		10

		MATE		15				DIREN		11

		ADEME		13				Rectorat		6

		Agence de l’eau		12				DRJS		7

		M J&S		9				Agence de l’eau		8

		Fonds européens		7				ADEME		12

		Autofinancement		7				Fonds européens		5

		EN		6				Autofinancement		7

		Contrat Educatif Local		2				Contrat Educatif Local		2

		Contrat de Ville		5				Contrat de Ville		5

		Autre contrat de plan Etat/ région		2				Autre contrat de plan Etat/ région		2

								Parcs (PNR)/CPIE		3

								Entreprises		6

		PARTENAIRES		Flux Financiers		Ressources humaines		Ressources matérielles		Ressources documentaires		Collaboration sur un projet, construction, réalisation		Prestations de service

		Conseil régional		15		4		4		9		9		3

		Conseil généraux :		16		4		4		5		8		2

		Collectivités locales		11		7		5		5		7		2

		DRAF et lycées agricoles		4		4		4		4		4		4

		Min. de l'environnement et DIREN		11		6		5		10		10		2

		Min. de l'EN et Rectorat		7		6		3		5		8		1

		Min. J&S et DDRJS		8		4		3		4		3		0

		Ministère de la ville		5		0		0		0		0		0

		Autres ministères		4		1		2		1		1		1

		Recherche et Universités		1		3		0		7		4		4

		Agence de l’Eau		8		2		2		4		4		2

		ADEME		12		5		6		7		7		2

		Parcs (PNR)/CPIE		3		2		3		3		2		0

		CAUE		0		0		1		1		1		0

		Entreprises		6		1		1		0		3		0

		Fonds européens		5		1		0		0		0		0

		Fondations		2		1		0		0		0		0

		Associations/ Fédérations		0		12		10		10		13		8

		Autofinancement		7		0		0		0		0		0

		TOTAL		125		63		53		75		84		31





Feuil2

		





Feuil3

		






_1061889496.xls
SOURCES DE FIINNACEMENT

		Communes

		Conseil général

		Conseil régional

		MATE

		ADEME

		Agence de l’eau

		M J&S

		Fonds européens

		Autofinancement

		EN

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



(Sur 19 régions)

PRINCIPALES SOURCES DE FINANCEMENT

11

18

15

15

13

12

9

7

7

6

2

5

2



sourecs financement bis

		Conseil régional

		Conseil général

		Communes

		DIREN

		Rectorat

		DRJS

		Agence de l’eau

		ADEME

		Fonds européens

		Autofinancement

		Contrat Educatif Local

		Contrat de Ville

		Autre contrat de plan Etat/ région



Principales sources de financement ( bis)

15

16

10

11

6

7

8

12

5

7

2

5

2



Partenariats financiers

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations

		Autofinancement



Attention les chiffres ne représentent en aucun cas la hauteur de contribution de chaque partenaire mais le nombre de fois où ils sont cités comme présents comme partenaire financier sur une région !!

(Sur 19 région, nombre de fois où il est cité)

PARTENARIATS FINANCIERS

15

16

11

4

11

7

8

5

4

1

8

12

3

0

6

5

2

0

7



Partenariat en ressources humai

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois où uun organisme est présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES HUMAINES

4

4

7

4

6

6

4

0

1

3

2

5

2

0

1

1

1

12



Partenariat en ressources logis

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, où un organisme est cité comme étant présent)

PARTENARIAT EN RESSOURCES LOGISTIQUES, MATERIELLES

4

4

5

4

5

3

3

0

2

0

2

6

3

1

1

0

0

10



Partenariat resources documenta

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



5Sur 19 régions, noombre de fois où l'organisme est cité comme actif dans ce type de partenariat)

PARTENARIAT EN RESSOURCES DOCUMENTAIRES, EN FLUX D'INFORMATIONS

9

5

5

4

10

5

4

0

1

7

4

7

3

1

0

0

0

10



COLABORATION SUR UN PROJET

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombre de fois, ou l'organisme a été cité comme étant présent sur ce type de partenariat)

COLLABORATION SUR UN PROJET,SA CONSTRUCTION, SA REALISATION...

9

8

7

4

10

8

3

0

1

4

4

7

2

1

3

0

0

13



PRESTATION DE SERVICE

		Conseil régional

		Conseil généraux :

		Collectivités locales

		DRAF et lycées agricoles

		Min. de l'environnement et DIREN

		Min. de l'EN et Rectorat

		Min. J&S et DDRJS

		Ministère de la ville

		Autres ministères

		Recherche et Universités

		Agence de l’Eau

		ADEME

		Parcs (PNR)/CPIE

		CAUE

		Entreprises

		Fonds européens

		Fondations

		Associations/ Fédérations



(Sur 19 régions, nombrede fois où l'organisme a été cité commme présent sur ce type de partenariat.)

PARTENARIAT DU TYPE PRESTATIONS DE SERVICE

3

2

2

4

2

1

0

0

1

4

2

2

0

0

0

0

0

8



Feuil1

		Communes		11				Conseil régional		15

		Conseil général		18				Conseil général		16

		Conseil régional		15				Communes		10

		MATE		15				DIREN		11

		ADEME		13				Rectorat		6

		Agence de l’eau		12				DRJS		7

		M J&S		9				Agence de l’eau		8

				7				ADEME		12

		Autofinancement		7						5

		EN		6				Autofinancement		7

		Contrat Educatif Local		2				Contrat Educatif Local		2

		Contrat de Ville		5				Contrat de Ville		5

		Autre contrat de plan Etat/ région		2				Autre contrat de plan Etat/ région		2

								Parcs (PNR)/CPIE		3

								Entreprises		6

		PARTENAIRES		Flux Financiers		Ressources humaines		Ressources matérielles		Ressources documentaires		Collaboration sur un projet, construction, réalisation		Prestations de service

		Conseil régional		15		4		4		9		9		3

		Conseil généraux :		16		4		4		5		8		2

		Collectivités locales		11		7		5		5		7		2

		DRAF et lycées agricoles		4		4		4		4		4		4

		Min. de l'environnement et DIREN		11		6		5		10		10		2

		Min. de l'EN et Rectorat		7		6		3		5		8		1

		Min. J&S et DDRJS		8		4		3		4		3		0

		Ministère de la ville		5		0		0		0		0		0

		Autres ministères		4		1		2		1		1		1

		Recherche et Universités		1		3		0		7		4		4

		Agence de l’Eau		8		2		2		4		4		2

		ADEME		12		5		6		7		7		2

		Parcs (PNR)/CPIE		3		2		3		3		2		0

		CAUE		0		0		1		1		1		0

		Entreprises		6		1		1		0		3		0

		Fonds européens		5		1		0		0		0		0

		Fondations		2		1		0		0		0		0

		Associations/ Fédérations		0		12		10		10		13		8

		Autofinancement		7		0		0		0		0		0

		TOTAL		125		63		53		75		84		31





Feuil2

		





Feuil3

		






